
( N° 140 ,,i,. ) 

Chambre des Beprèsentants. 

StANCE DU 1 er l\fAt 18f;ï. 

Modifications it queh1ues tlisposilions des lois éleeterales. 

l'rojet de loi at101,tc: 11111· la t:lmmhrt·. 
au 11rewle1· votr- ('}. 

~lollUlcallons 1>roposées par le Go11,·c1·11emc11l, 
n11 second vote. 

TITRE PREMIER. 

AIITICI.E 1 t•. 

Par dérogation au n° 2 de l'article 1..- de la loi 
électorale, il suflit, pour être électeur aux Cham­ 
bres, d'être âgé de 2t ans accomplis. 

DES f:LF.GTl01iS AVX CH,\llBRr•:s. 

ART. 2. 

Par dérogation à l'article 2 de la même loi, les 
contributions de la femme, même non co111111une 

• en biens, sont comptées au mari, sauf eu cas de 
séparalion de corps. 

Aamu: ·I". 

[Comme ci-cearre.) 

ARr. 2. 

Par dérogation à l'article 2 de la même loi, 
les contributions de la femme sont comptées au 
mari, sauf le cas de séparation de corps. 

TITRE li. 
DES ÉLECTIONS .AUX CONSEJI,S PROYl~Cl.\t:\ 

ET COJMIIIUNAUX. 

CHA.PITRE PI\EMilm. 

An. 5. · 1 ART. ~. 

Par dérogation au n" 3 de l'article 1 « de la loi (Comme ci-contre.) 
électôrale, et au n° 3 de l'article 7 de la loi com- 
munale, sont électeurs provinciaux et commu- 
naux, sous la condition de justifier qu'ils ont 
suivi un cours d'enseignement m9yen de trois 
années au moins, dans un établissement public 
ou privé, ceux qui payent la moitié du cens flsé 
par les articles précités, sans que cette moitié 
doive dépasser i 5 francs. 

l'} Le5 amendements adoptés sont imprimé$ en earae- 1· 

tèrc9 italique,. 



( 1 ) 

Projf'l de loi adopté 1)8r la Chambre, 
au 11remler vote. 

I.e§ ,t tle l'urticle 1 de la loi com1rmnak est 
ub109t':. 

AIIT. 25. 

Pal' dèrogation à l'article 5 de la loi provin­ 
ciale les mères veuves peuvent, 11 défaut de fils, 
déle~urr leurs contributions :1 celui <le leurs 
~e111h•I'<; qu'elles désigneront. 

AI\T. 4. 

La j11slificalion des conditions do11t il est parlé 
ri l'article précédent, se fait, s11iva11t le cas, soit 
v111· le» quittances de contributions ou les extraits 
de rôlrs. soit par des diplômes, et, à défaut de 
d111lomes, par des certificats délivrés par les cl,efs 
el professeurs des établissements cl'instructio11 
m11ye1111e. 

Hol1Ulcation~ 11ro1t0sée11 par le Go,nernement, 
au seeond vote. , 

~·.t.- 

Pour étre électeur, il fout avoir son domicile 
réel dans la commune. avant l'époque flxée pou, 

i la révision des listes électorales. 
1 Len" 2 de i':11·1icle ï de la loi communale est 
'abrogé. 

,\nr. ;,. 

(Comllle ei-contre.) 

. \nT. 6 (nouveau.) 

Par Jé.-ogation à l'article IO de la loi eommu­ 
nale , les eontributions et patentes ne sont 
comptées f1 l'électeur qu'amant qu'il a payé le 
cens en impôt foncier l'année antérieure, on bien 
en impôt directs de quelque nature que ce soit 
pendant chacune des 1le11\'. années antérieures à 
la révision des listes électorales . 

.\RT. ! (nouveau.) 
DISl'OSITIOl'o CO)llllll\r. AUX •~1 rcnoxs l'OUR ll'S CHA)!· 

IIRl:.S ET l'OUR Ll!S COSSEILS l'ltOVl!\CIAUX Er CO)l• 

•IUS\tJX. 

Ne sont comptées à l'électeur. pour la forma­ 
tion du cens, quo les seules contributions directes 
dont le montant est établi Cl acquitté pour une 
année entière. 

CIIAl'I rna-: li 
11• 1.\ JUSrll'ICATIO\ J>F.S i'.TliOE'> )10\tY\E~ 

Acn. 2\. 

Les pièces, titres, documents, devant faire 
preuve de la capacité de l'électeur, peuvent être 
contestés par tous moyens Je droit, devant les 
autorités chargées de la révision des listes élec­ 
torales. 

,\nT. 8. 

Ces études SP justifient. suivant le cas, soit 
par des diplômes donl la possession suppose les 
connaissances faisant l'objet d'un enseignement 
moyen de trois années au moins, el, ù défaut 
de diplômes, par des ceetifieats délivrés· par les 
chefs et professeurs des établissements d'instruc­ 
tion 1noyenne. 

ART. 9. 

(Comme ci-eontre.] 



( 3 ) 

l•rojet de lol adopté p1tl' la Chambre. 
au·premler vote. 

Ain. IS. 

Outre les établissements soumis nu régime de 
la loi du 1 •• juin 1850, sont considérés comme 
établissements d'instruction moyenne ceux qui. 
pour ëire utilement fré1111enté.11, exigent la con­ 
naissance des mntières faisant partie de l'ensei­ 
gnement primaire. 

ÂRT, 6. 

Chaque année, du ·I" nu 10 décembre, les dé­ 
putations permanentes forment, pour chaque 
prevince , la liste des chefs el prut'e~senrs d'éta­ 
blissements libres dont les ci-rtir.cats peuvent 
t'!tre admis pour lu justitleation des études 
moyennes. 

ART, 7. 

La liste indique, en regard du nom de chaque 
chef d'établissement et de chaque professeur le 
lieu de sa naissance et aes attributions. 

ART. 1:1. 

Cette liste est affichée dans les diverses eom­ 
mu ncs de la province, du ·JO au 15 décembre. 
Elle reste affichée pendant dix jours, et contient 
invitation aux citoyens qui auraient des récla­ 
mations à former de s'adresser à la Députation 
permanente, dans le délai de dix jours, à parlÎJ• 
de la date de l'affiche, qui doit indiquer le jou r 
oü cc délai expire. 

ART. 9. 

Toute réclamation du chef' d'inscription , 
d'omission 011 de radiation • est remise contre 
récépissé au secrétariat de l'administration com­ 
munale de la commune dans laquelle le récla­ 
mant a son domicile. 

ART, 10. 

Tout individu jouissant des droit civils et poli­ 
tiques, le commissaire d'arrondissement agissant 
d'office, ainsi que toute personne intéressée, pcn­ 
vent réclamer contre les omissions 011 inscrip­ 
tions indues. 

.AnT. H. 

1,e pourvoi du commissaire d'arrondissement 
est adressée au Gouverneur. · 

1 lllodllleatlons proposées par le Gouveruemenl. 
11a second vote. 

An·,. t0. 

Gomme ci-contre. 

ART. H. 

Comn,e ci-contre, 

AnT. ·12. 

(Com111e ei-eonue.) 

AIIT. -15. 

Du 10 au 15 décembre, celle liste est affiehée 
dans les diverses communes de la province. •:lie 
reste affichée pendant dix jours, et porte invita­ 
tions aux citoyens qui croiraient avoir des récla­ 
mations à former, de s'adresser :1 cet effet à l:1 
Députation permanente du Conseil provincial. 
Sous peine de nullité, les réclamations seront 

présentées dans les dix jours de la date de l'nf­ 
liehe. Celle-ci imlique le jonr o, .•. ce délai expire. 

ART. u.. 
(Comme ei-eontre.) 

AR·r. 15. 

(Comme ei-eontre.) 

(Arlicle supp,·imé.) 



( 4 ) 

Projet de Jol adopté par la Chambre , 
au premier vote. 

ART. J 2. 

Le recours est notifié 11 la partie intéressée, 
conformément à l'article 12 de la loi électorale 
1:t formé, à peine de nullité, dans les dix jours 
de la publication ùe la liste. 

AnT, 15. 

La partie intéressée a dix jours pour répondre. 

AnT. 1-1-. 

Tonte personne dont la réclamation n'a pas 
été admise par la députa lion permanente, et le 
Gouverneur agissant <l'office, peuvent, dans les 
dix jours ùe la notification de la décision ùe ce 
1·ollége, interjeter appel auprès du Roi. 
tes Iorrnali tés et les délais indiqués par les 

articles J 2 et 15 seront observés. 

An·r. 15. 

Tontes les réclamations et tous les actes y 1·e­ 
latifs , peuvent être faits sur papier libre et sont 
dispensés de l'enregistrement. 

Les exploits de notification sont enregistrés 
gr:1tis. 

ART. Hi. 

Les décisions sur les réclamations, tant en 
première instance qu'en degré d'appel, sont mo­ 
tivées, rendues publiques et notifiées à t« partie 
intéressée. 

ART. 17. 

Ne sont reçus pour la justification des études 
faites dans un établissement libre, que les cerii­ 
Ilcats délivrés par les chefs d'institution et les 
professeurs inscrits sur les listes dressées en exé­ 
cution des articles précédents. 

A11T. 18. 

Ces listes seront insérées au MÉ~toJR1A1, Aom­ 

~isTRATIF de la province. 

An'f. 19. 

Les certificats d'études moyennes mention­ 
nent les diverses branches sur lesque11es l'ensei­ 
gnement aura porté, et le nombre des années 
d'étude. 

;,1ot111lcatlons proposées Jlar le Gouvernement, 
au second vote. 

ART. 16. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 17. 

(Counne ci-eontre.) 

AnT. J8. 

(Connue ei-contre.) 

Les Iormnlités et les délais indiqués par les 
articles 16 et 17 seront observés. 

ART. 19. 

{Comme ci-contre.) 

Aur. ':W. 

(Comme ci-contre). 

Anr. 21. 

(Con1111c ci-contre). 

ART. 22. 

(Comme ci-contre). 

ART. 23, 

( Comme ci-contre.) 



( 5 ) 

ProJrt ûe l1,i :uloplé par 111 Chambre, 
1111 premier vete. 

AllT. 20. 

En cas de décès ou de disparition dL'S cl1efs 
d'inslilutiort ou des professeurs dont les ccrlifi­ 
cau auraient pu être produits, ceux-ci peuvent 
ëtre remplacls p.11· des extraits, eertlâés con­ 
formes, du registre-contrôle des établissements 
d'in1lr11c1ion moyenne, ou par des certitit:als de 
noloriélé signés de cinq personnes au moins, et 
attestant les rails ,l'oi, rtls11he l:t présomption de 
eapaeité. 

( AllT. 21 , 22 &T 25, IIF.\'t:NUS 9, 4 &·r 5.) 

:\RT. 2.i,. 

Les écoles primaires supérieures fondées en 
e1écu1ion de l'article 53 de la loi du 23 sep­ 
tembre -1842 ,sont considérées comme établisse­ 
ments d'instruction moyenne. 

AIIT, 25. 

Dans le mois Je la publication de fa présente 
loi, les députations permanentes dressent les 
listes des établissements d'instruction moyenne 
ayant existé dans leur ressort depuis 1830. 

Ces listes sont insérées an Mo111TEUR et tians 
11.-s Mt.uoa1Aqx Ao111111s1uT1Fs de toutes les pro­ 
vinces, l!l affichés dans toutes les communes du 
pays. 

ART. 26. 

Dans lrs trois mois de la publication des listes, 
toute personne intéressée, ainsi que ton t indi­ 
-vidu jouissant des droits civils el politiques, 
peuvent réclamer auprès de la Députation per­ 
manente, contre les omissions ou inscriptions 
indues. 

A la réclamation est jointe la preure qu'elle a 
étê notifiée à la partie intéressée, s'il y a lieu. 

La partie intéressée a quinze jours ponr ré­ 
pondre. 

ART. 27. 

Dans le mois de la notification de la décision 
de la Députation , toute personne ayant été 
partie dans l'instance, peut se pourvoir auprès' 
du Roi. 
Le Gouvernement a la même faculté. 

Modifications p1•011osées 1>ar le Go1tve1·11eni.cnl, 
au second vote. 

ART, 24. 

En•cas de déeès ou de disparition des chefs 
d'inslitution ou des 11rofesseurs dont les certifi­ 
cats auraient pu être produits, ceux-ci peu­ 
vent être remplacés par des extraits, certifiés 
conformes, du registre-contrôle des établisse­ 
ments d'instruction moyenne, ou par des certi­ 
ficats de notoriété attestant les faits d'où résulte 
la présomption de capacité, et signés de cinq 
personnes jouissant des droits civils et politi­ 
ques. 

CHAPITRE 111. 
l1ISPOSITIONS TR.\NSITOIRES. 

ART. ~5. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 26. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 27, 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 28. 

( Comme ci-contre.) 



{ N° 140""·] ( 6 ) 

Projet de loi adoplë 1aar la Chambre, 
au premlc1· vote. 

An pour,·oi esl joinle la preuve q11'il :a été 
notilié à la partie inlétessée, s'il l" a lieu. 

Ln partie intéressée n qufoze jours pour n­ 
pondre. 

ART. 28. 

Les déeisioos, ta11l e11 première instance qu· en 
tltgré d'appel, sont motii:ét1 d rendues publiques 
conformément nu § ~ tle l'article 25. 

AkT. 20. 

Les 11ersonnes:ayanl lf!rminé leurs1iludes :mml 
Ia mise en vigueue de la présente loi, peuvent 
justifier de leurs années d'étude, soit :111 moyen 
de ccrtilieats délivrés p:1r les chefs ou professeurs 
des étoblissemcnts portés sur les listes dressées 
en exécution de l':irticle 2:S, soit nu moyen d'ex­ 
traits, certifiés conformes, des regisires-eontrèles 
de ces établissements, soil nu moyen d'un acte de 
notoriéh'i signé de cinq personnes, et attestant le 
f.riit ile la Irëquentetion des classes de l'un de ces 
étahlissements pendant trois années ou moins. 

HodlReallons propo!léeA par le Go,u·ernement, 
ltll 5CCOQII vote. 

AIIT. 29. 

Les décisions, taol en première instance qu'en 
degré d'appel, sont motivées, notifiée& à la par­ 
tie intéressêe, el rendues publiques conformé­ 
ment au seeoml alinéa de l'article 26. 

AIIT. 30. 

Les personnesayam terminé leurs études avant 
la mise en vigueur de la présente loi, peuvent 
justifier de leurs années J'élude, soit au moyen 
de eertilleats délivrés par les chefs ou professeurs 
des établissements portés sur les listes dressées 
en exéeution de l'article 26, soit nu moyen d'ex­ 
traits, certifiés conformes, des registres-rontrbles 
de ces établissements; ou bien, à défaut de ces 
pièces, p:11· des actes de notoriété, attestant le 
fait de fré,111e111ation des classes de ces établisse­ 
ments pendant trois années nu moins, et signés 
de cinq personnes jouissant des droics civils et 
politittUCS. 

ART. 50. 

1'onl individu qui, pour se faire inscrire sur 
une liste d'électeurs, se sera attribué Iraudulen­ 
sen1ent, soit un faux titre de l'llpacité. soit un 
titre de espaehé ne haî appartenam pas, ·ou aura 
protluit sciemment soit un faux certificat de 
noteriétè , soit un certifient ne lui appartenant 
pas, sera puni d'un emprisonnemenl 1run.:mois 
à six mois et d'une amende de îingt-six rrancs à 
deux cents francs. 

Les tribunaux peuvent, en outre, lui inter­ 
dire, pendanr deus ans au moins et einq ans ou 
plus, le ,h-oil de vote el tl'éligibililé. 

An .. ot. 

1•t.:U.t1Ti:s. 

An·r. ;; 1. 

(Comme ei-contre.) 

Seronl punis d'un emprisonnement d'un mois Seronl punis d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de cent francs :.i mille h on an, el d'une amende de cenl francs à mille 
francs: francs : 
t• Ceux qui seront convaincus d'avoir cher- '.1° Ceux qui, pour faciliter l'inscription d'un 

ché à faciliter l'inscription d'un élecle11r, en fol- électeur, 'auront falsifié un titre de capacité, 



( 7 ) 

Pa·ojel lie loi adopté 11ar la Chumbrc, 
au premier vote. 

slilant un titre ile capacité, en lui procurant un 
faux titre ou en lui fournissant le moyen d'en 
obtenir un; 

2• Quiconque sera convaiucu <l'avoir, dans le 
même but, délivré un faux certificat d'études ou 
attesté des faits mensongers dans un certificat 
d'études ou de notoriété, ou dans une déclara­ 
tion de traitement d'un employé. 

AIIT. 52. 

IJans les cas prévus par les deux articles pré­ 
cédents, la poursuite ne pourra avoir lieu que 
quand la demande <l'inscription aura été rejetée 
par une décision devenue détiniti,·c et motivée 
sur des faits impliquant la fraude. 

Les décisions de celle nature rendues, soit par 
les collèges des bourgmestre et échevins , soit 
par les conseils communcmx, soit par les Dépu­ 
tations permanenres , ainsi que les pièces et ren­ 
seignemenrs y relatifs. seront transmis par le 
Gouverneur au Ministère public,qui poul'ra aussi 
les réclamer d'ofllce. 

La poursuite sera prescrite après trois mois 
révolus à partir de la décision. 

An·r. 35. 

Les chefs et professeurs d'établissements d'in­ 
struction moyenne qui, après en avoir été requis, 
auront refusé méchamment de délivrer les cer­ 
tificats mentionnés dans l'article t,., seront punis 
d'une amende de vingt-six francs i't deux cents 
francs. 

:,fodlllcations r1rol}011êes par le Gounrnement, 
au secenu vote. 

procuré un fau1 titre ou fourni le mo,·en d'en 
obtenir un; 

2° Ceux qui, dans le même but, auront déli­ 
vré un faux certificat d'études. ou attesté des 
faits mensongers dans 1111 certifleat, d'études ou 
de notoriéré. 

AIIT. 53. 

(Comme ci-contre.) 

ART.34. 

(Comme ci-contre.) 

Anr, 54. 1 ART. 55. 

S'il existe <les circonstances atténuantes, les 1 (Comme ci-contre.) 
tribunaux sont autorisés à réduire l'emprison- 
nement au-dessous de huit jours, et l'amende 1. 
au-dessous de vingt-six francs. 

11s pourront prononcer séparément l'une ou 
l'autre de ces peines, sans qu'elles puissent être 
nu-dessous des peines d_c police. 


